CONVOCATION DU 30 MAI 2023


Ordre du jour :

· Personnel communal – Réorganisation des emplois du temps et avancement de grade
· Budget -Virement de crédits
· SDE 76 – Adhésion de Bolbec
· CDG 76 – Mission optionnelles
· CDG 76 – Référent déontologue des élus
· Caux seine Agglo – Convention de gestion de réfections de trottoirs 
· Enquête publique – Plan de Protection de l’atmosphère
· Questions diverses 

LE MAIRE,
Hubert LECARPENTIER


REUNION DU 16 JUIN 2023

L’an deux mil vingt-trois, le seize juin à dix-huit heures trente, en application des articles L. 212-7 et L.2122-8 du code général des collectivités territoriales (CGCT), s’est réuni le Conseil Municipal de la commune de Saint Eustache la Forêt.

[bookmark: _Hlk68167504]Etaient présents les conseillers municipaux suivants : LECARPENTIER Hubert, ROUGEOLLE Benoit, SANSON Maryline, MARTIN Florence, JEANNE Laurent, LECOURT Corinne, BUNIAS David, BADMINGTON Stéphane, GABRIEL Fabienne, DOURLEN Aurélien, BLONDEL Sylvie, COLOMBEL Gaëtan et BOUVIER Isabelle formant la majorité des membres en exercice.

Absents excusés : HUBERSON Marie-Pierre, et TREHET Laurent

[bookmark: _Hlk68166908]Madame Fabienne GABRIEL a été désignée en qualité de secrétaire par le conseil municipal (art L 2121-15 du CGCT).

Le procès-verbal de la réunion du 31 mars 2023 a été lu et adopté

[bookmark: _Hlk138425069][bookmark: _Hlk138424437][bookmark: _Hlk137017821]2023 - 4.1 - 29 - PERSONNEL COMMUNAL -REORGANISATION DES EMPLOIS DU TEMPS
Vu le code général des collectivités territoriales,
Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires,
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale,
Vu le décret n°91-298 du 20 mars 1991 portant dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps non complet,
Conformément à l’article L. 313-1 du code général de la fonction publique, les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement
Considérant le départ en retraite de plusieurs agents
Considérant la réorganisation des emplois du temps 
Considérant que le ménage de pré-rentrée est de nouveau fait en interne et en accord avec les agents lors du recrutement
Sur proposition de Monsieur le Maire, le Conseil Municipal après en avoir délibéré, fixe le temps de travail par poste comme suit :
	Grade
	Fonction
	Ancien temps de travail
	Nouveau temps de travail au 1/8/2023

	Adjoint Technique 
	Agent d’entretien, Directrice d’ALSH, ATSEM 
	
28.41/35ème
	
29.62/35ème

	Adjoint technique et administratif
	Adjoint administratif, agent de surveillance, Animatrice BAFA
	
28.35/35ème
	
28.97/35ème

	Adjoint technique
	Agent d’entretien et de surveillance
	30.54/35ème
	34.52/35ème

	Adjoint technique
	Aide cuisinière, agent d’entretien
	27.30/35ème
	27.35/35ème

	ATSEM
	Atsem agent d’entretien accompagnatrice dans le car
	
25.29/35ème
	
26.43ème

	Contractuel
	Agent de surveillance et d’entretien
	
	
9.41/35ème

	Adjoint technique (inchangé)
	Cuisinière 
	29.23/35ème
	29.25/35ème


Voté à l’unanimité

[bookmark: _Hlk138424601]2023 - 4.1 - 30 - PERSONNEL COMMUNAL – AVANCEMENT DE GRADE
Vu le code général des collectivités territoriales,
Vu le code général de la fonction publique,
Le Maire rappelle à l’assemblée :
Conformément à l’article L. 313-1 du code général de la fonction publique, les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité 
Il appartient donc à l’assemblée délibérante, compte tenu des nécessités du service, de modifier le tableau des emplois, afin de permettre la nomination de l’agent inscrit au tableau d’avancement de grade établi pour l’année 2023
Cette modification, préalable à la nomination, entraîne la suppression de l’emploi d’origine, et la création de l’emploi correspondant au grade d’avancement.
Vu le tableau des emplois,
Le Maire propose à l’assemblée :
- la suppression d’un emploi d’Adjoint Administratif, à temps non complet, à 25.77/35ème
- la création d’un emploi d’Adjoint Administratif Principal 2ème classe, à temps non complet, à 25.77/35ème
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,
Décide :
D’adopter la modification du tableau des emplois ainsi proposée, à compter du 1er juillet 2023.
Les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges de l’agent nommé dans l’emploi sont inscrits au budget, chapitre 012, article 6411.
Voté à l’unanimité

2023 -7.1 - 31 - CLOTURE DU BUDGET – FRICHE INDUSTRIELLE
Il est rappelé au Conseil Municipal que le budget annexe de la Friche Industrielle a été crée en 1989. Il est assujetti à la TVA et a été élaboré selon l’instruction comptable M14.
Considérant que cette friche a été cédée à Caux Seine Agglo depuis le 1er janvier 2022.
Considérant que l’ensemble des dernières écritures comptables et budgétaires se rapportant aux opérations dans ce budget auront été réalisées aux cours de l’exercice 2023.
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 
Décide la clôture définitive du budget Friche industrielle au 12 juillet 2023
Décide que le reversement de l’excédent global de fonctionnement et investissement du budget annexe Friche Industrielle sera reversé au budget principal de la commune pour sa totalité
Voté à l’unanimité

[bookmark: _Hlk101277031][bookmark: _Hlk138424265]2023 - 7.1 - 32 - AFFECTATION DU RESULTAT 2022 - COMMUNE 
Vu la délibération n°2023-7.1-17 d’approbation du Compte administratif 2022
Considérant la délibération n° 2023-7.1-19 d’affectation du résultat du 31 mars 2023 erronée dans l’excédent global de fonctionnement et reporté au budget 2023

Le Conseil Municipal après avoir en avoir délibéré modifie l’excédent de fonctionnement global comme suit :
Un excédent de fonctionnement global de				    356 894.62 €

	Solde d'exécution d'investissement N-1
Excèdent ou déficit d'investissement de clôture
(Excédent ou déficit d'investissement de l'exercice + excédent ou déficit d'investissement reporté)
Reste à réaliser - Recettes
  - Dépenses
Besoin de financement ou excèdent de financement

	               70 001.63 €
10 652.64€


80 654.27€

92 767.00€
364 872.26 €
191450.99 €



Décide d'affecter l'excèdent de fonctionnement comme suit :
AFFECTATION DE L'EXCEDENT DE FONCTIONNEMENT
En priorité	
A la couverture du besoin de financement C/1068       		191 450.99 €
Titre de recette à émettre       	
Pour le solde
A l'excédent de fonctionnement reporté C/002   		165 443.63
En réserves (dotation complémentaire) C/1068 					
Titre de recette à émettre   	0.00
Voté à l’unanimité.


[bookmark: _Hlk138424064]2023 - 7.1 - 33 - DECISION MODIFICATIVE N°1 – Virement de crédits
Considérant la reprise d’excédent erronée au compte 002 du Budget Primitif 2023 (Délibération n°2023 – 7.1 - 32 )
Considérant la clôture du budget de la Friche Industrielle et le reversement de l’excédent sur le budget de la Commune (Délibération n° 2023 – 7.1 - 31)
Considérant les dépenses nouvelles présentées au Conseil Municipal, notamment :
	Rénovation parking de l’école
	Achat d’une débrousailleuse
	Achat d’un congélateur pour la cantine scolaire 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré 
Décide les virements de crédits suivants :[image: Une image contenant texte, capture d’écran, nombre, Parallèle

Description générée automatiquement]
Voté à l’unanimité

2023 - 1.3 - 34 - CDG 76 – ADHESION AUX MISSIONS OPTIONNELLES  
Vu l’Article L452-47 du Code général de la Fonction Publique 
Monsieur Maire expose au Conseil Municipal que le Centre de Gestion de la Seine-Maritime assure pour le compte des collectivités et établissements affiliés des missions obligatoires prévues par la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifié. Notamment, il lui revient d’organiser les concours et examens professionnels, de gérer la bourse de l’emploi (www.emploi-territorial.fr) ou encore d’assurer le fonctionnement des instances paritaires (commission administrative paritaire, comité technique), etc.
Au-delà des missions obligatoires, le CdG 76 se positionne en tant que partenaire « ressources humaines » des collectivités par l’exercice d’autres missions dites optionnelles. Dès lors, ces missions sont proposées par le CdG 76 afin de compléter son action et d’offrir aux collectivités un accompagnement quotidien en matière de gestion des ressources humaines. 
Le Centre de Gestion propose ainsi une convention-cadre permettant, sur demande expresse de la collectivité, de faire appel aux missions proposées en tant que de besoin. 
Après conventionnement la collectivité peut, le cas échéant, déclencher la ou les mission(s) choisie(s) à sa seule initiative dans les conditions précisées par la convention-cadre.  
L’autorité territoriale rappelle que la mise en œuvre du statut de la Fonction Publique Territoriale étant devenue un enjeu stratégique en raison de sa complexité et de son incidence sur la gestion de la collectivité, ces missions permettent d’assister les élus dans leur rôle d’employeur. 
L’autorité territoriale propose aux membres de l’organe délibérant de prendre connaissance du dossier remis par le Centre de Gestion de la Seine-Maritime. 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide de : 
ARTICLE 1 : Adhérer à la convention cadre d’adhésion aux missions optionnelles du Centre de Gestion de la Seine-Maritime
ARTICLE 2 : Autoriser le Maire à signer les actes subséquents. 
(convention d’adhésion à la médecine professionnelle, formulaires de demande de mission, devis, etc.)  
Voté à l’unanimité
[bookmark: _Hlk138409668]2023 - 5.4 - 35 - CDG76 -DESIGNATION DES REFERENTS DEONTOLOGUES DES ELUS.
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que la loi n° 2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l'action publique locale prévoit notamment que tout élu local peut consulter un référent déontologue, chargé de lui apporter tout conseil utile au respect des principes déontologiques consacrés dans la charte de l’élu local.
La charte de l'élu local, pour sa part, est prévue par l’article L 1111-1-1 du CGCT et repose sur sept engagements :
1. L'élu local exerce ses fonctions avec impartialité, diligence, dignité, probité et intégrité.
2. Dans l'exercice de son mandat, l'élu local poursuit le seul intérêt général, à l'exclusion de tout intérêt qui lui soit personnel, directement ou indirectement, ou de tout autre intérêt particulier.
3. L'élu local veille à prévenir ou à faire cesser immédiatement tout conflit d'intérêts. Lorsque ses intérêts personnels sont en cause dans les affaires soumises à l'organe délibérant dont il est membre, l'élu local s'engage à les faire connaître avant le débat et le vote.
4. L'élu local s'engage à ne pas utiliser les ressources et les moyens mis à sa disposition pour l'exercice de son mandat ou de ses fonctions à d'autres fins.
5. Dans l'exercice de ses fonctions, l'élu local s'abstient de prendre des mesures lui accordant un avantage personnel ou professionnel futur après la cessation de son mandat et de ses fonctions.
6. L'élu local participe avec assiduité aux réunions de l'organe délibérant et des instances au sein desquelles il a été désigné.
7. Issu du suffrage universel, l'élu local est et reste responsable de ses actes pour la durée de son mandat devant l'ensemble des citoyens de la collectivité territoriale, à qui il rend compte des actes et décisions pris dans le cadre de ses fonctions.
Les modalités et les critères de désignation des référents déontologues sont prévus par le décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent déontologue de l'élu local.
Ainsi, le référent déontologue est désigné par l'organe délibérant de la collectivité territoriale ou de l’établissement.
Les missions de référent déontologue sont exercées en toute indépendance et impartialité par des personnes choisies en raison de leur expérience et de leurs compétences. Le référent déontologue est tenu au secret professionnel et à la discrétion professionnelle pour tous les faits, informations ou documents dont il a connaissance dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions.
Le décret prévoit que la fonction de référent déontologue peut être exercée par :
-Une ou plusieurs personnes n'exerçant, au sein des collectivités auprès desquelles elles sont désignées, aucun mandat d'élu local, n'en exerçant plus depuis au moins trois ans, n'étant pas agent de ces collectivités et ne se trouvant pas en situation de conflit d'intérêts
-Un collège, composé de personnes répondant aux mêmes conditions, qui adopte un règlement intérieur précisant son organisation et son fonctionnement
Monsieur le Maire précise qu’il appartient donc au Conseil Municipal de désigner un ou plusieurs référents déontologues des élus satisfaisant aux conditions précitées.
A ce titre, le Centre de Gestion de la Seine-Maritime et l’Association Départementale des Maires de Seine-Maritime, en leur qualité de tiers de confiance, proposent de recenser des référents déontologues des élus et d’organiser leur saisine afin de garantir un processus confidentiel. Il s’agit de référents déontologues qui répondent aux conditions prévues par le décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent déontologue de l'élu local et dont la liste est annexée à la présente délibération.
Les élus des collectivités et établissements publics pourront ainsi adresser directement leurs requêtes sur une boite mail mise à disposition : adm76-deontologiedeselus@cdg76.fr. Cette boîte mail ne pourra être lue que par les seuls référents déontologues. Les saisines auront lieu uniquement par écrit, sur un formulaire dédié et mis à disposition des élus.
Les réponses aux saisines seront transmises directement par le ou les référents déontologues à l’adresse électronique indiquée par l’élu demandeur. 
L’élu demandeur aura la possibilité de solliciter, au choix, l’avis de l’un des référents déontologues. Toutefois, s’il juge sa demande complexe, l’élu pourra solliciter simultanément l’avis de deux référents déontologues.
Les référents déontologues seront indemnisés, après vérification du service fait, par le Centre de Gestion dans les conditions de l’arrêté du 6 décembre 2022 pris en application du décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent déontologue de l'élu local :
-80 € par dossier sur présentation d’un justificatif mentionnant uniquement le nom de la collectivité ou de l’établissement public dont relève l’élu ainsi que la date de la saisine. 
-160 € par dossier si l’élu a sollicité l’avis des deux référents pour une demande complexe ; La vacation sera acquittée par le CDG 76 selon les mêmes modalités.
Le montant de la vacation sera ensuite facturé par le CDG 76 à la collectivité ou l’établissement public à prix coûtant. En sa qualité de tiers de confiance, le CDG 76 certifiera le service fait sans que la collectivité ou l’établissement public ait accès au nom de l’élu et au motif de la saisine. 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le Code Général de la Fonction Publique,
Vu la loi n° 2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la, déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l'action publique locale,
Vu le décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent déontologue de l'élu local,
Vu l’arrêté du 6 décembre 2022 pris en application du décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent déontologue de l'élu local.
Prend connaissance des dispositions de la loi n° 2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l'action publique locale et du décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent déontologue de l'élu local,
Désigne, pour la durée restant à courir du mandat, les référents déontologues des élus dont la liste est annexée à la présente délibération
Autorise le Maire à faciliter la saisine confidentielle des référents déontologues par les élus du Conseil Municipal, dans le respect d’une stricte confidentialité, selon les modalités précisées dans le présent rapport en partenariat avec l’Association des Maires et le Centre de Gestion de la Seine-Maritime 
Voté à l’unanimité

2023 - 7.5 - 36 - SDE 76 – DEMANDE D’ADHESION DE LA COMMUNE DE BOLBEC
VU :
· Le code général des collectivités territoriales, CGCT, et notamment ses articles L5211-17 et 18, L5214-21, L5711-1 et suivants, 
· La délibération du 9 février 2023 du conseil municipal de la ville de Bolbec demandant l'adhésion de cette dernière à toutes les compétences du SDE, 
· La délibération du comité syndical du SDE du 21 février 2023 acceptant cette adhésion,
· Le projet de statuts du SDE76 modifié en ce sens. 
CONSIDÉRANT :
· que la commune de Bolbec ne transfère pas de dette ou d’emprunt au SDE76,
· que l’adhésion de cette commune n'est possible qu'avec l'accord du comité syndical du SDE et de ses communes et établissements adhérents dans les conditions de majorité requises,
· que la consultation de la CDCI n'est pas requise,
· que chaque adhérent du SDE dispose d'un délai de trois mois, à compter de la notification par le SDE76 de sa délibération, pour se prononcer à son tour sur l’adhésion de la ville de Bolbec,
· qu’à défaut de délibération dans ce délai, la décision de l’adhérent est réputée DÉFAVORABLE, 
· que la commune de Bolbec souhaite adhérer pour la totalité de son territoire, 
· que la commune de Bolbec souhaite transférer au SDE76 les contrats de distribution électrique et gazière, les redevances des contrats de concessions électrique et gaz, ainsi que la redevance d'occupation du domaine public occupé par le réseau électrique,
· que la commune transfère le produit de la Contribution au Service Public de l’Energie (TCCFE) à partir de son adhésion au SDE, avec un effet fiscal au 1er janvier 2024. 
PROPOSITION :
Le projet d’adhésion de la commune de Bolbec au SDE76 est présenté au Conseil Municipal. Il est proposé :
· D’accepter l’adhésion de la commune de Bolbec au SDE76 ,
DÉCISION :
Ouï cet exposé, après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :
· ACCEPTE l’adhésion de la commune de Bolbec 
Voté à l’unanimité

[bookmark: _Hlk138409262]2023 - 5.7 - 37 - CAUX SEINE AGGLO – CONVENTION DE GESTION DE REFECTION DE TROTTOIRS
L’article L 5215-27 du Code Général des collectivités territoriales prévoit que la communauté d’agglomération « peut confier, par convention avec la ou les collectivités concernées, la création ou la gestion de certains équipements ou services relevant de ses attributions à une ou plusieurs communes membres, à leur groupement »
Il est apparu opportun que Caux Seine Agglo puisse, à titre expérimental, compter sur l’expérience de gestion des services par ses Communes membres, afin de réaliser des travaux de réfection et d’entretien des trottoirs relevant de la compétence de Caux Seine Agglo
Vu les articles L5215+27et L5216-7 du code général des collectivités territoriales,
Vu l’article 8-1 des statuts de Caux Seine Agglo tel qu’approuvé par l’arrété préfectoral du 9 janvier 2019
Sur proposition de Monsieur le Maire, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, autorise le Maire à signer la convention de Gestion de réfection de trottoirs avec Caux Seine AGGLO
Voté à l’unanimité

[bookmark: _Hlk138409128]2023 - 7.1 - 38 - ADOPTION DE LA NOMENCLATURE BUDGETAIRE ET COMPTABLE M57
Le Conseil Municipal, sur le rapport de Monsieur le Maire,
Vu :
L’article L.2121-29 du Code Général des Collectivités Territoriales,
L’article 242 de la loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019,
L’arrêté interministériel du ministre de la Cohésion des territoires et des relations avec les collectivités territoriales et du ministre de l’action et des comptes publics du 20 décembre 2018 relatif à l’instruction budgétaire et comptable M57 applicable aux collectivités territoriales uniques,
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré :
1.-  -adopte la nomenclature M57 à compter du 1er janvier 2024 
2- dit que cette norme comptable s’appliquera à tous les budgets de la commune (commune et CCAS).
2.- autorise Monsieur le Maire à signer toutes les pièces nécessaires à l’exécution de la présente délibération.
Voté à l’unanimité

[bookmark: _Hlk138422924]2023 - 9.4 - 39 - PLAN DE PROTECTION DE L’ATMOSPHERE
Monsieur le Maire expose que dans le cadre de l'enquête publique du Plan de Protection de l'Atmosphère de la Vallée de Seine, le préfet a fixé du jeudi 1er juin 2023 à 9h00 au vendredi 30 juin 2023 à 17h00, l'enquête publique portant sur le projet du plan de protection de l'atmosphère Vallée de Seine.
Le plan de protection de l’atmosphère a pour objectif de réduire les émissions de polluants atmosphériques et de les maintenir ou les ramener à des niveaux inférieurs aux normes fixées à l'article R 221-1 du code de l'environnement. Il fixe des objectifs de réduction des émissions et concentrations de polluants atmosphériques.
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, émet un avis favorable au projet exposé ci-dessus

2023 – 1.3 - 40 -   CONVENTION D’UTILISATION DE LA DESHERBEUSE
Considérant l’acquisition d’une désherbeuse en partenariat avec la commune de MELAMARE
Monsieur le Maire expose qu’il convient d’établir une convention d’utilisation de la désherbeuse 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré :
· Dit que la désherbeuse sera utilisée en temps partagé à 50% de temps par commune par relevé du compteur à chaque transfert
· Dit que chaque commune utilisera sa propre brosse
· Autorise le Maire à signer la convention
Voté à l’unanimité


[bookmark: _Hlk138422563]2023 - 3.2 - 41 - CESSION D’UNE PARCELLE DANS LE LOTISSEMENT « les Hauts de St Eustache »
Considérant la demande de M. HENGBART souhaitant acquérir une parcelle de terrain jouxtant sa propriété
Considérant que cette parcelle ne sera plus à entretenir
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré
· Décide de céder une partie de la parcelle n° 94 selon le plan présenté aux prix de l’euro symbolique
· Dit que les frais de notaire et de géomètre seront à la charge de l’acheteur
· Demande qu’une haie soit plantée en bordure de parcelle doublée d’une clôture intérieur selon les règles du lotissement
· Autorise le Maire à signer tout document relatif à cette cession

QUESTION DIVERSES :

PROBLEME SUR LE RESEAU D’EAU POTABLE – PETITE RUE
Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal, la réclamation d’un abonné au 766 Petite Rue à Saint Eustache la Foret, concernant un problème de filtre obstrué sur son compteur d’eau. 
Après contact avec les services ‘Eaux » de Caux Seine Agglo, il a été répondu que : STGS est intervenu chez lui pour le remplacement du compteur le 22/05/23 à la suite d’une réclamation pour manque de pression. 
La dernière intervention sur ce secteur remontait au 13 avril 2023 : coupure d’eau pour le raccordement du lotissement rue du Stade. STGS suppose que des particules (sable, petits cailloux) ont causé l’obstruction du compteur et la baisse de pression.
Le branchement est en bout de réseau 
La purge du réseau a été manœuvrée lors de la remise en eau le 13/04. STGS repassera plus souvent pour réaliser des purges sur cette antenne d’environ 1,4 km en 60 fontes.
La nouvelle coupure signalée dans le mail de Monsieur Bunias aura lieu dans la nuit du 7 au 8 juin de 23 h à 2 h, pour le remplacement du compteur de distribution en sortie du réservoir de Saint Antoine la Foret (avis de coupure transmis par mail, sms sur numéros portables et appel automatiques sur numéros fixes).
 
2023 - 6.1 - 42 - TERRAIN DE BOULES – MODIFICATION DES HORAIRES 
À la suite nombreuses réclamations de riverains du terrain de boules, rue du stade
Le Conseil Municipal après en avoir délibéré
Décide de modifier et de limiter les horaires à 21 h
Un groupe de travail réfléchira au déplacement éventuel du terrain

PROBLEMES DE COMPORTEMENT D’UN ENFANT DE L’ECOLE
À la suite de violences sur un agent de surveillance, l’enfant est exclu de la cantine à compter du 19 juin jusqu’à la fin de l’année scolaire.

La séance est levée à 20 h 10


Le Maire,								Le Secrétaire de séance
H.LECARPENTIER							Fabienne GABRIEL
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